Collectif des Masseurs Kinésithérapeutes 


Mardi 19 février 2008


Monsieur le Député, 

Depuis plus de dix huit mois les Masseurs-Kinésithérapeutes du CHU de ………… luttent contre l’obligation qui leur est faite de s’inscrire à l’Ordre des Masseurs-Kinésithérapeutes. Ce refus est quasi général puisqu’il n’y a que ……inscrits sur l’ensemble du CHU de……………

La motivation de notre refus repose sur plusieurs points

  Premièrement, nous estimons que notre appartenance à la fonction publique, à laquelle nous attachons une grande importance, empêche de fait l’Ordre de pouvoir exercer une quelconque autorité sur nous. Nous dépendons sur le plan statutaire et disciplinaire du code de la fonction publique aussi il nous paraît impossible qu’une autre autorité vienne s’immiscer entre nous et l’état, qui est notre employeur. C’est pourquoi nous demandons depuis le début de ne pas être soumis au dictat illégitime de l’Ordre, tout comme les Masseurs-Kinésithérapeutes militaires.

Quelle devrait être notre position si une décision prise par le conseil de l’ordre était contraire au code de la fonction publique? Cette dichotomie  nous semble impossible.

Nous ne comprenons pas pourquoi notre diplôme d’état (D.E.), validé par la DRASS et nous permettant ainsi d’exercer notre profession dans le service public, deviendrait caduque du fait de notre non inscription à l’ordre.

Deuxièmement, nous refusons de régler une cotisation à l’Ordre qui nous semble irrationnelle compte tenu de nos salaires (pour rappel cette cotisation s’élève pour l’année 2008 à 130 Euros pour les MK et 200 Euros pour les cadres MK). L’étude du budget du conseil de l’ordre nous montre qu’une grande part de celui-ci (31%) va servir à payer des indemnités  aux conseillers de l’Ordre, soit 539€ brut/jour d’action pour l’Ordre. Cette somme représente un dédommagement sur leur perte de revenus et leur investissement personnel, en complément des indemnités de transport et d’hébergement.

Au total, ces indemnités cumulées nous paraissent pharaoniques.

Avons-nous commis une faute ou quelque acte délictueux pour que soudainement l’ordre puisse nous déclarer en « exercice illégal » et nous empêcher d’exercer notre profession ? 

Est ce que notre DE doit être soumis à un abonnement annuel par le biais d’une cotisation ?

Est ce que l’Ordre, qui est né sous l’impulsion de syndicats libéraux, a une quelconque légitimité au vu de la manière dont se sont déroulées les élections ?

Est ce que, nous, Masseurs Kinésithérapeutes de la Fonction Publique, et qui sommes fiers d’y appartenir malgré les difficultés, devons dépendre d’une instance qui de toute façon ne s’occupera pas de nous ? 

Est ce que nous devons accepter de régler une cotisation, que nous jugeons astronomique, pour qu’une instance s’occupe soi disant de la formation, des bonnes pratiques professionnelles, de la discipline alors que nous sommes déjà régis par les règles de la Fonction Publique ou de nos propres établissements ?

A toutes ces questions, nous répondons NON. 

C’est pourquoi les Masseurs-Kinésithérapeutes tentent depuis plus de 18 mois d’avoir des entretiens et des explications sur ces différents points auprès des conseillers de l’Ordre et toutes nos tentatives ont été vaines. Nous n’avons eu que des fins de non recevoir. Nous avons sollicité l’intervention des politiques sans que cela ait de conséquence. Une pétition, sur l’ensemble de la France, a été lancée CHU de Grenoble et le CHU de Bordeaux, ils ont récolté plus de 3000 signatures et malgré cela elle n’a eu aucun effet et n’a rencontré que mépris auprès de nos conseillers ordinaux. Est-ce qu’il faudra aller plus loin pour que l’on nous entende ?

Jusqu’à présent nous avons décidé à une large majorité de ne pas répondre au mot d’ordre national de refus d’encadrement des stagiaires Masseurs Kinésithérapeutes ainsi qu’à l’appel au « boycott » des épreuves de passage du DE alors que ce mouvement est en train de gagner toute la France. 

De plus, de nombreux Masseurs-Kinésithérapeutes de divers centres de rééducation et cliniques suivent notre mouvement de contestation car, hormis le 1er point, ils sont tout autant concernés que nous.

En conséquence, nous souhaiterions vous rencontrer afin de vous faire part de notre détermination au refus d’adhésion à un Ordre dont nous contestons la légitimité et d’obtenir votre aide et votre soutien pour inciter le législateur à amender la loi dans le sens de nos revendications.

Nous nous tenons à votre entière disposition.

Nous vous prions de croire, Monsieur le Député, à l’expression de notre considération distinguée.  


Pour le collectif MK du CHU ………….



………………………..

